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Étrange pays…

Ça va, ou ça va pas ?

Comme je suis sondeur, j’ai posé l’autre jour trois questions aux Français, sur ce mode badin. Première question : « En ce moment, la France, selon vous, ça va, ou ça va pas ? » Réponse : « Ça va pas ! », 60 %. Deuxième question : « Les Français, d’après vous, ça va, ou ça va pas ? » Réponse : « Ça va pas ! », 70 %. Troisième question : « Et vous personnellement, ça va, ou ça va pas ? » Réponse : « Moi, ça va ! », 72 % ! Formidable, non ?

Étrange pays, où la majorité des gens ont (encore) le sentiment de « s’en sortir », eux, mais pensent que les temps sont durs pour le pays, et plus encore pour ses habitants.

Étrange pays, aussi, qui s’attend vaguement à un cataclysme qui n’arrive pas, qui sans doute n’arrivera pas.

Lorsque les sondeurs veulent passer des chiffres aux lettres et cherchent à comprendre plutôt qu’à mesurer, ils font des études « qualitatives », où on laisse les interviewés libres de leurs discours. Parmi les techniques les plus utilisées, la « réunion de groupe », tenue autour d’un animateur psychosociologue (je l’ai naguère introduite dans les études politiques, en France) : sept à dix personnes sont invitées à discuter, à échanger, à jouer des rôles. Tous les soirs, des citoyens discutent ainsi, et sont scrutés par des analystes.

Tous les soirs, en France, dans une de ces réunions, un participant, tout à trac, prédit, soulevant en général l’assentiment des autres : « Ça va péter ! »

Ah bon, ça va péter, qu’est-ce à dire ? Pas clair : quelque chose va se passer, on ne sait quoi, personne ne peut préciser ; un grand bouleversement, un chambardement, un vaste mouvement social, une révolution ! En tout cas, dans ce pays, « ça va péter ! ».

Pourquoi donc ? Parce que « ça ne peut plus durer comme ça ! ». Le pays ne va pas bien, on ne sait pas où on va, il y a trop d’injustices. Ça va péter…

« Le souhaitez-vous ? » demande l’animateur. Non, en général, pas vraiment. On a trop de soucis pour le présent, pour l’avenir, pour les enfants. On ne souhaite guère, en plus, une révolution, un quelconque grand chaos ! « Si ça arrive, seriez-vous prêt à y participer ? » insiste le maître de cérémonie. Pas vraiment non plus : on a un travail, ou on se bat pour en trouver un, on espère que les enfants vont finir par se faire embaucher, les temps sont difficiles, ce n’est pas le moment de tout foutre en l’air ! Alors, pourquoi donc est-ce que « ça va péter » ? Parce que ça ne peut plus durer comme ça1…

Cet étrange pays, qui attend un Godot social sans le souhaiter vraiment, est par ailleurs un incroyable pays, qui croit toujours au rôle incomparable de la France. Nous sommes devenus une « puissance moyenne », à l’échelle planétaire. Mais nous sommes, avec les États-Unis, le seul qui croie à sa vocation universelle. Nous avons, par essence, des choses à dire au monde. La France a une vocation d’universalité. Les autres universalismes, aujourd’hui, sont religieux (l’islam), philosophiques (les droits de l’homme), idéologiques peut-être (le libéralisme). L’universalisme « national » nous appartient, à nous et aux Américains. Notre pays a des problèmes, bon, et graves, d’accord. Mais notre « modèle » n’a pas été dessiné pour nous seuls, il constitue un message à destination du monde entier. Dur comme fer, les Français y croient, autant que leurs « élites ».

Étrange et incroyable pays, nous sommes pourtant, en même temps, un pays en voie de banalisation. Les « spécificités » françaises s’effacent. Ce qu’on disait jadis dans les manuels : un État où coexistent un Parti communiste fort, un phénomène gaulliste original, un fort taux de participation électorale, une démocratie participative, une croyance dans la prééminence du politique, un secteur public puissant, tout cela a progressivement décliné, sous les coups de boutoir de la modernité, de l’Europe, de la mondialisation, des progrès de l’idéologie libérale, de l’homogénéisation des modes de vie.

Dans ce pays étrange, incroyable et pourtant banalisé, rien n’est plus irritant que d’entendre, en permanence, les élites se plaindre du peuple. Il paraît, à les écouter, que ce pays serait à la traîne, arc-bouté sur ses conservatismes archaïques, incapable de changer, rétif à toute réforme. Raymond Aron, déjà, l’affirmait : « La France fait de temps en temps une révolution, jamais de réformes », corrigé par de Gaulle : « La France ne fait jamais de réformes que dans la foulée d’une révolution2. » Et ce serait, nous précise-t-on sans cesse par les temps qui courent, parce que les Français seraient allergiques à toute évolution. On ne pourrait procéder, dans cette singulière contrée, que par grands bouleversements (« Ça va péter ! »), les Français refuseraient tout changement dans le calme, qui viendrait bousculer leurs petites habitudes et leurs grands acquis.

Cette vulgate élitiste anti-peuple est relayée par une multitude d’essais sur le « déclin » de la France, où des économistes s’en donnent à cœur joie pour dénoncer les archaïsmes des groupes sociaux français, et par des tentatives de politologues de dégager deux France, l’une qui serait « ouverte » sur le monde, moderne et changeante, l’autre « fermée », hostile à tout changement et malheureusement en progression statistique.

L’auteur de ces lignes est politologue, et sondeur.

Ma déformation professionnelle, mon péché mignon, est sans doute de finir par me croire ambassadeur de l’opinion, à force de la scruter sans cesse.

Je ne reconnais pas, dans les dénonciations d’une France immobile, les Français que j’interroge chaque jour.

Dans le match permanent qui semble se dérouler, dans ce pays, entre le peuple et ses élites, mon hypothèse est que le peuple n’a pas forcément tort en confessant sa profonde déception ! J’avoue, dès le départ, cette position de faiblesse : j’ai tendance à penser que les élites politiques sont faites pour servir les aspirations populaires, pas le contraire. Visant les politiques et leurs insuffisances dans la France d’aujourd’hui, je me situerai, ici, du côté du « citoyen », dont il sera beaucoup question. Et le citoyen, c’est clair, a aujourd’hui beaucoup à reprocher à ses décideurs, d’autant plus qu’il a, lui, énormément évolué, quoi qu’on dise.

Notre société a tout de même incroyablement changé, depuis trente ans, disons depuis mai 1968, sans révolution, sans grand chaos, si l’on excepte à la rigueur les grandes grèves de 1995, qui n’ont, elles, pas changé grand-chose.

La France constitue l’exception de la vitalité démographique, dans le monde développé. En matière de biotechnologie, d’industrie aérospatiale, d’équipements ferroviaires, de télécommunications, d’agroalimentaire, elle est à la pointe du progrès mondial. Ses habitants ont le plus fort taux de progression d’équipement en haut débit Internet. La France a incroyablement changé : qui reconnaîtrait aujourd’hui nos villes, nos campagnes, nos entrepreneurs, citadins ou paysans, s’il revenait dans ce pays après trente ans d’absence ?

Examinant ce qu’il appelle la « seconde Révolution française », le sociologue Henri Mendras donne quatre exemples pour montrer que « depuis cinquante ans, les transformations des mœurs entraînent des mouvements sociaux, et que ces mouvements entraînent à leur tour des réformes dans les institutions, sans passer par le détour révolutionnaire3. »

Premier exemple : la révolution silencieuse des paysans français, la disparition complète des sociétés paysannes traditionnelles et leur remplacement par une agriculture moderne. Un mouvement social parti de la base des jeunes agriculteurs, depuis les années 1960, et qui s’est prolongé et affirmé pendant des décennies.

Deuxième exemple : « Cette décision extraordinaire qui a été prise par toutes les femmes françaises d’avoir un emploi à plein-temps et de faire deux enfants. Et elles sont seules, dans l’Europe occidentale, à avoir pris une décision pareille », après 1965, et depuis lors. Sans que cela ait été planifié ou même anticipé. Les institutions, crèches, écoles maternelles, horaires scolaires, ont dû peu ou prou s’adapter, là encore, à un mouvement de la base.

Troisième exemple de Mendras : le nouveau modèle de la famille, le refus, après 1968, de perpétuer le modèle familial traditionnel, le déclin du mariage, et la nécessité d’une modification en profondeur de notre Code civil, de l’héritage à la garde des enfants en cas de divorce, des droits des enfants adultérins à l’instauration du pacs. Une fois de plus, un mouvement provenant de la base de la société.

Enfin, dernier exemple : le développement des métropoles régionales, dans un pays jusque-là dominé par la coexistence de Paris et du « désert français ». On a assisté, depuis vingt ans, à un développement remarquable de nos capitales régionales, grâce à l’effort conjugué des chefs d’entreprise, des universités, avec le concours de l’État, des collectivités locales. « Cette innovation est révélatrice de la transformation de la société française tout entière », dit encore le sociologue, qui conclut : « De rigide qu’elle était, la société française est devenue changeante, au sens de “capable de changer”. C’est même probablement celle qui est la plus souple et la plus changeante en Europe occidentale. Et cette révolution a été faite par la volonté des Français4. »
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